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ERRATA-CORRIGE 


A pag. 6639 della < Gazzetta Ufticiale » n. 259 del 5 no- 
vembre 1923, il numero d'iscrizione della 14 intestazione della 
rendita cons. 5 % intestata a De Blasi Placido ecc. di L. 20, 
anzichè 18988 come è stato indicato dall’ufficio competente, deve 
cssere n. 8988. 


Nella relazione della Commissione giudicatrice del concorso 
fra le imprese di Teatri ]mici italiani, inserita nella’ « Gazzetta 
Ufficiale » del 10 dicembre corr., a pag. 7136, per omissione 
‘nella copia trasmessaci, non fu pubblicata la data, che è quella 
‘del 30 novembre 1923, come qui si rettifica. 
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ORDINI CAVALLERESCHI 


Annullamento di revoca di onorificenze, 


ton Regi decreti del 30 giugno 1923, su proposta di S. E. il 
Primo Segretario di S. M., per l'Ordine Mauriziano, cancelliere 
del}Ordine della Corona d’Italia, vennero revocati i Regi de- 
creti 23 aprile 1908, con i quali il prof. Nunzio Nasi fu privato: 


| delle onorificenze conseguite nei due Ordini suddetti. 


7198 15-xI1-1923 —— GAZZETTA UEFICIALE DEL REGNO D’ITALIA —— N. 294 
Le irès-honorable Valingman Sankaranarayana  Srinivasa 


LEGGI E DECRETI 


LEGGE 15 ottobre 1923, n. 2481. i 
Approvazione del trattato relativo alla limitazione dell’ar: 
‘ mamento navale concluso tra l’Italia ed altri Stati a Washington 
il 6 febbraio 1922. : ; 


VITTORIO EMANUELE II 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


T1 Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Articolo unico. 


Piena ed intera esecuzione è data al trattato relativo alla 
 Hmitazione dell’armamento navale, concluso tra gli Stati 

Uniti di America, l’Impero Britannico, la Francia, il Giap- 
pone e l’Italia, a Washington il 6 febbraio 1922, e ratificato 
il 17 agosto 1923. 


—’—Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 

sia inserta nella raccolta ufficiale delle leggi e dei decreti del 
Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osservarla 
e di farlà osservare come legge dello Stato. 


Data a Racconigi, addì 15 ottobre 1923. 


VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — THAON DI REVEL. 
Visto, il Guùrdastgilli:” OVIGLIO. 


Les Etats-Unis 
T’Italie et le Japon; 

Désireux de contribuer au maintien de la paix générale et de 
DOGE le fardeau imposé par la competition en matière d’arme- 
ment; 

Ont résolu, pour atteindre ce but 
mitant leur armement naval. 

A cet effet, les Puissances Contractantes ont designé pour leurs 
Plénipotentiaires: 


Les Président des ‘Etats-Untis d'Amérique: 


Charles. Evans. Hughes, 
Henry Cabot Lodge, 
Oscar W. Underwood, 
Elihu Root, Ù 


citovens des Etats-Unis; 
Sa Majesté le Roi du Royaume-Unì de Grande Bretagne et d’Ir- 


d'Amérique, l’Empire Britannique, la France, 


de conclure un traité li- 


lande et des Territoires britanniques au dela des mers, Em- 
pereur des Indes: — . 
Le très-honorable Arthur James Balfour, O. M., M. P. Lord 


Président du Conseil du Roi; 

Les trè-honorable baron Lee of Farcham, G. B. E., K. C. B,, 
‘Premier Lord de l’Amirauté. 

Le très-honorable Sir Auckland Campbell Geddes, K. C. B. 
son ambassadeur extraordinaire et plénipotentiarie aux FEtats-Unis 
d’Amerique; et 

pour le Dominion du Canada: 


Le très-honorabie Sir Robert Laird Borden, GC. M. G., K. C.; 
pouf le Commonwéaith d’Australie: 
Le très-honorable George Foster Pearco, Sénateur  Ministre 


de VIntérieur et des Territoires; 
pour le Dominion de la Nouvelle-Zélande: 
L’honorable Sir John William Salmond, K. C. 
Cour Supréme de Nouvelle-Zélande; 
pour l’Union Sud-Africaine: 
fe très-honorable Arthur 
pour l’Indie: 


Juge a la 


James Balfour, 0. M. M. P.; 


Sastri, membre du Conseil d’Etat de l’Inde; 


Le Président de la République Francaise: 

M. Albert Sarraut, député, Ministre des colonies; 

M. Jules J. Jusserand, ambassadeur extrardinaire et. plénipo- 
tentiairg près le Président des Etats Unis d'Ameriques, gran 
croix de l’Ordre National de la Légion d’Honneur; 


Sa Majesté le Roi @'Italie: 


L’honorable Carlo Schanzer, sénateur du Royaume; 

L'honorable Vittorio Rolandi Ricci, sénateur du Royaume, 
son ambassadeur extraordinaire et »mlénipotentiarie è Washington; 

L’honorahbie Luigi Albertini, «énateur du Royaume; 

Sa Majesté VEmpereur du Jepon: 

Le baron Tomosaburo Kato, Minisire de la marine, Junii, 
membre de la Première classe de l’Ordre Imperial du Grand Cor- 
don du Soleil Levant avec la Fleur de Paulonia; i 

Le baron Kijuro Shidehara, son ambassadeur extraordinaire 
et plénipotentiaire è Washington, Joshii, membre de la Première 
classe de l’Ordre Impérial du Soleil Levant; 

M. Masanao Hanihara, Vice-Ministre des affaires ctrangères, 
Jushii, membre de Ja Seconde classe de l’Ordrc Imperial du Soalcil 
Levant; 


lesquels, après avoir échangé leurs pleins pouvoirs, reconnus cu 
bonne et due forme, ont convenu des dispositions suivantes: 


CHAPITRE I, 
DI!STOSITION GENERALES RELATIVES ALA LIMITATION DE L'’ARMEMENT NAVAL, 
Article 1. 


Les Puissances Coniractantes conviennent de limiter leur arno 
ment naval ainsi qu'ils est prévu au présent Traitt. 


Article 1I. 


Les Puissances Contractantes pourront conserver respectivement 
les naviros de ligne émumeérés au chapitre IT, parti. 1. A la mise 
en vigueur du présent Traité et sous réserve des dispositions  ci- 
dessous du présent article, il sera disposé comme il est prescriù 
au chapitre II, partie 2, de tous les autres navires de ligne des 
Ftats-Unis, de l’Empire Britannigque et du Japon, construits ou en 
construction. 

En sus des navires de ligne énuméres au chapitre iI, par- 
tie 1, les Etats-Unis pourront achever et conserver deux navires 
actuellement ‘en construction de la classe West Virginia. A l’achè- 
vement de ces deux navires, il sera disposé dir North Dakota et du 
Delaware conune il est prescrit au chapitre II, partie 2. 

L'Empive Britannique pourra, conformément au tabieau de rem- 
placement du chapitre II, partie 3, construire deux nouveaux navires 
de ligne ayant chacun un. déplacement tvpe maximum de 35,000 
tonnes (35,560 tormes métriques). A l'aclèvomeni de ces deux navi. 
res, il sera, disposé du Thunderer, du King George V, de VAjaw et 
du Centurion coinmae il est prescrit au chapitre II, partie 2. 


Article IIT. 


Sons réserve des dispositions de Varticio JI, les Puissances 
Contractautes abandonneront leur programme de consiruction de 
navires de ligne et ne construironi cu n'acquerroni aucun nou- 
veau naviee de. ligne, & Rexception du tonnage de remplacement 
qui paurra étre construit ou acquis comme il est spécifit an cha. 
pitre IT, partie ©. 

1 sera disposé selon les prescriptions du chapitre IT, partic 2, 


des navires romplacés conformement au chapitre II partie ©. 
Li 


Article IV. 


Le fonnage fotal des navires de ligne «de -remplacement, cal- . 
culé d'après le déplacement type, ne dipassera pas pour chacune 
des Puissances Contractantes, savoir: pour les Etats-Unis. 595.000 
tonncs (533,400 tonnes métriques); povir l’Empire Britannique 525 
miles tomnes (533,400 tonnes métriques); pour la France 175,000 ton. 
nes ‘177,800 tonnes métriques); pour VHalic 175,000 tonnes ‘177.800 
tonnes métriques); pour le Japon 315,000 tonnes (320,040 tonnes 
méetriques). ° 
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Article Vi.’ 


Les Puissances Contraciantes s'engagent è ne pas acquérir à ne 
pas construire et à ne pas faire construire de navire de ligne d’un 
dépiacement type supéricur à 35,000 tonnes (35,560 tonnes mé- 
triques), et è ne pas en permetire la construction dans le ressort 
de leur autorite. 
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Article VI. 


Aucun navire de ligne de lune quelconque des Puissances 
Contractantes ne iporiéra de'ceanon d'un calibre supérieur a 16 
pouces (406 millimètres). 

° Article VII, 

Le tonnage total des .navires porte-acéronefs, calculé d’après le 
idéplacenent lype,.ne dépassera pas .puur cliacune des Puissances 
‘Contractantes, savoir: pour les. Etats-Unis +139,006 tonnes (137,160 
‘tonnes. métriques); pour  VEmpire . Britannique 135,000 tonnes 
(137,160 tonnes métrique); pour }a France- 60,000 tonnes (60,960 ton- 
nes métriques); pour VHalie 60,000 tonnes {60,50 tonnes métri- 
ques); pour Je Japon 81,000 tonnes (82,29 tonnes métriques). 


Article VII. 


"Le remplacement des navires. porte-aeronefs n'aura Jlien que 
selon les prescriptions du «hapitre IT, partie 3; toutefois il ‘est 
‘sontendu que tous les navires porte-agronefs consiruits, ou en con- 
siruction à la date du 12 novernbre 1921 sont considéré comme 
‘pavirea d'expérience et pourrant éire remplacés quel que soit 
leur fige, dans les limites de fonnage total prévues à l’article VII. 


A rticle IX. 


Les Puissances. Contraciantes. sengagent è ne pas acquérir, 
ù ne pas construire et' a ne pas faire construire de navire porte- 
péronefs, d'un deépluccment- type supéricur à 27,000 tonnes (27,432 
tonnes-métriques), et a ire pas cen permettre la construction dans 
le ressort de Jeur autorite. 


. Toutefois chacune des Puissances Contracetantes pourra pourvis 


qu'elle ne dépasse pas: son tonnage tolal alloué de navires porte- 
aéronefs, consiruire au plus deux navires porte-néronefs, chacun 
din déplacement type maximum de 33,000 tonnes (33,528 tonnes 
métricuesì; à cet cefict ct pour des raisons d’économie chacunao 
lé: Puissances Còntractantes pourra utiliser deux de ses navires, 
terminés ou non terminés, pris à son choix parmi veux qui, sans 
cola, devraient étre mis hors d’itat de servir pour le combat aux 
iermes de l'article II. L'armement d'un navire porte-aéronefs ayant 
un déplacement type supéricur à 27,000 tonneos (27,492 tonnes mé- 
triques) sera soumis nux dispositions de l’ariicle X, avec cette 
restriction, que, si cet armement comporte un seul canon d’un calibre 
supérieur a 6 pouces (152 inillimétres), le nombre total des canons 
mne pourra dépasser huit. non, rcompris les canons contre aéronefs 


et les cenons d'un calibre ne dépassant pas 5 pouces (127 milli 
Indtresì. 


‘Article X. 


Aucun mavires porte-aéronefs de l'une que!conque des Puis- 
sances: Contractantes ne portera de canon idd’un calibre supderieur 
8 pouces (203. millimetresi. Sous riserve -de l’exception prévue 
à l'article iX, si ‘l’armerient comprend des canons d'un calibre 
supérlour è 6 pouces (15? millimètres) le nombre total des canons 
“pourra étro de dix au maximum, mon compris les canons contre 


«ugronefs ei les canons d'un calibre ne dépassant pas 5 pouces (127. 


«millimètres).. Si, au. contraire, l’armement ne comprend pas de ca- 
non d'un calibre supérieur a 6 pouces (152 millimètres), le nombre: 
des: canons n'est pas limité. Dans jJes «deux cas le nombre des 
canons contre néronefs ct des canons «d’on calibre ne dépassant 
pas 5 pouces (127 millimètres) n’ost pas limite. 


Article NI 
Les Puissances Contractantos s'engagent è ne pas acquérir, è 
ne pas construire et à ne pas faire construire, en dehors des 
navires de ligne ou des navires port-aéronefs, de navires «le combat 
d'un déplacement.type supérieur à 10,000 tonnes (10,160 tonnes mé- 
iriques), et.à ne pas en permettre la construction dans le ressort 
de leur autorité.- Ne sont pas soumis aux limitations du présent. 
‘article les bAtiments einployés soit ù des services de la flotte, 
soit è des transporis de troupes, soit è toute auire participation. 
à des hostilités qui ne serait pas celle d’un navir combattani, 
pourvu qu'ils ne soient pas spécifiquements construits comme na- 
Vires combattants ou placés cn temps de paix sous l’autorité du 

Gcuvernement dans un but de combat. 


Article. XII. 


En dehors des navires de ligrie, aucun navire dc combat de 
l’une quelconque des Puissances Contractantes, mis cn chantier & 
l’avenir, ne portera «de canon d’un calibre superieur è S pouces 
(203 millimétres). 


Articles XIII. 


Sous réserve de l’exception ‘prévue à l'article IX, avcun navire 
à d’éclasser par application du présent Tràité ne pourra redevenir 
navire de guerre. 


Article XIV. 


Il ne sera fait en temps de paix. nucune installation prépa- 
ratoire sur les navires de commerce en vue de les armer pour 
les convertir en navires de guerre; toutefois, il sera permis de 
renforeer les ponts pour pouvoir v monter des canons d’un ca- 
libre de dépassant pas 6 pouces (152 millimètres). 


Articles XV. 


. Aucun navire de guerre construit pour une Puissanee non 
Contractante dans le ressort de l’autoriti d'une Puissance Contrac- 
tante ne devra dépasser les limites de déplacement ef :d'armement 
prévues au présent Traité pour }es navires similaires à construire 
par ou pour les Puissances Contractanies. Toutefois Ja limite du 
déplocement type des. navires porte-aéronefs construits pour une 
Puissance non Contractante ne devra en aucun cas dépasser 27,000 


tonnes (27,432 ‘tonnes métriques). 


Articles XVI, 


Si un navire de guerre, quel qu'il soit, (est mis cen consiru. 
ction puur le compte d'une Puissance non Contractrante dans le 
ressort de l’autprité d'une Puissance Coniractante, cette dernière 
fera connaître, aussi rapidement que, possible, aux autres Puissan- 
ces Contractantes la. date, de signature. du contrat de construction 
et celles de mise sur cale du navire; ellé. leur communiquera éga- 
lement les caraciéristiques du navire, en se conformant au chapitre 
11, partic 3, section 1 (Db), (4) ct (5). 


Article XVII. 


Si l’une des Puissances Contractautes vient a étro ongagde 
dans nne guerre, elle n’emploiera pas comme tels les navires de 
guerre quels qu'its soient, en construction ou construits mais non 
livrés, «dans ]e ressert: de son autorità, pour le compte de toute 
autre Puissance. 


Article XVIII. 


Les Puissances Coniractantes s'engagent à ne disposecr ni à 
titre gratuit, ni à titre onéreux, ni autrement, de leurs navires 
do guerre, quels qu'ils soient, dans des conditicus permcetlant à 
une Puissance étrangère de les employer comme tels. 


Article XIX. 


Les Etats-Unis, l'Empire Britanniques et Je Japon conviennent 
de inaintenir. en "matièré de fortifications et de Dases navales, 
le statu quo tel qu'il existe au jour del la signéture du présent 
traité dans leurs territoires et possessions respestifs ci-après dé- 
signés: i : ° 

1. Les -possessions insulaires, soit ‘actuelles, soit futures, des 
Etats-Unis dans l'Océan Pacifique, è l'exception: (a) de celles avoi- 
sinant la cote des Etats-Unis, ‘de l’Alaska et de la zone du Canal 
de Panama, non comipris les Jles Aléoutisnnes: (©) des Iles Hawai; 

2. Hong-Kong et les possessions insulnires, soit actuelles, 
soit futures de l’Empire Britannique dans l’Océan Pacifique, si- 
tuées à l'est du méridien de 110° est de Greenwich, a l’'exception :i 
(a) de celles avoisinant la còte du Canada; (0) du Commonwealth 
d’Australie et des ses ‘Territoires; (c) de la Nouvelle-Zélande; 

3. Les terriloires et possessions insulaires du Japon dans 


‘l’Océan Pacifique, ci-après désignés: Iles Iouriles, Iles Bonim, 


Amami-Oshima, Iles Liou-Kinu, Formose et Pescadores, ainsi que 
tous territoires ou possessions insulaires futurs du. Japon dans 
l'Océan «Pacifique. . i Do. 
Le maintien du sfalu quo visé ci-dessus implique: 

auils sera etablit dans les territoires et possessions ci-dessus 
visés ni bases navales, ni fortifications nouvelles; qu'il ne sera 
pris aucune mesure de nature è accroître les ressources navales 
cxistant actuellement pour la reparation ci Tenir:tien des forces 
navales; ct qu'ib ne sera proc@lé ù aucun renforecment des défenses 
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.cotières des territolres et possessions ci-dessus visés. Toutefois, 
cette resffiction n'empéchera pas la réparation et le remplacement 
de l'armement et des installations détériorés, selon la pratique 
des. établissements navals et militalres en temps de paix. 


Article XX. 


Les règles de détermination du déplacement, telles qu'elles sont 
posges au chapitre II, partie 4, s'appliqueront aux navires de cha- 
cune des Puissances -Contractantes. 


CHAPITRE H. 


RÈGLES CONCERNANT L'EXÉCUTION DU TRATTE. 
DEFINITFON DES TERMES EMPLOYÉS.. 


PARTIE Il. 


| Navires de %igne qui peuvent tire conserves 
par les Puissances Contractantes. 


Pourronti ètre conservés par chacune des Puissances Contrac- 
tantes, conformément è l'article II, les navires énumérés dans la 
présente partie. 


Navires qui peuvent étre conservés par les Etats-Unis. 


Tonnage 

Nom: —_ 
Maryland ,. ..., 66 va 32,600 
California... 0.66... è 4 è + è 32,300 
Tennessee ud 000010 33,300 
Idaho... 6000 0 00 32,000 
New Mexico >... 0... è. 32,000 
Mississippi». 0.0.8, 4 +6. 32,000 
Arizona ec #0 n n. 31,400 
Pennsylvania... 6... + 31,400 
Oklahoma —.L... 0 27,500 
NEVada > n Le. 0 + 000» 27,500 
New MOFE' gela a e 27,000 
TEXAS... 6600066 001 0 0 e 27,000 
ATKONSAS LL 6 04 0 26,000 
Wyoming POE AE e 000» e 00. 26,000 
Florida... 0000 va + 21,825 
Utah o... 00 000000 21,825 
North Dakota . .... 0... è... 20,000 
Delaware . .L..»06++ 20,000 
Tonnage total . . . 500,650 


Quand les deux unités de la classe West Virginia seront achevées 
et quand le North Dakota et le Delaware seront déclassés, ainsi 
qu'il est indiqué è l'article II, le tonnage total à conserver par les 
Etats-Unis sera de 525,850 tonnes. 


Navires qui peuvent tre conservés par l'Empire Britannique. 


Tonnage 
Nom: _ 

Royal Sovereign e 0 0 0 0 0 0 5 25,750 
Royal Oak... .000L06%00606 006 25,750 
REVENBO nu. nie e 25,750 
Resolution 0 0 0 0 0 0 0 a » 25,750 
Ramillies 00000 e. n 25,750 
Malaya dito ey S VR FT cet lan a 27,500 
Valiant. ..0L.0.06 0460060 27,500 
Barham gini e e lie ia ni Le 27,500 
Queen Elizabeth d'Area 27,500 
Warspite . . ta la . 27,500 
Renbow sta dg eye TI fat 25.000 
Emperor of India . .... 0... 25,000 


Iron Duke aa ea ta 25,009 


Marlborough de er e ce ehe de 25,000 
Hood dui SI el talco hai Vee 41,200 
Renown dea fee Se: a 26,500 
Repulse Se depone sali e 26,500 
Tiger do de celti nali, nei fra NES 28,500 
Thunderer e eat a tte 22,500 
King George Vi... +... CE 23,000 
Ajax dei ve fig atei teo ar Pe e can 523000) 
Centurion dui e da des det È 23,000 

Tonnage total . 580,450 
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Quand les deux unités nouvelles à construire seront achevées, 
et quand le Thunderer, le King George V, l'Ajax et le Centurion 
seront déclassés, ainsi qu’il est indiqué è l'article II, le tonnage 
total è conserver par l’Empire Britannique sera de 558,950 tonnes. 


Navires qui peuvent étre conservés par la France. 


Tonnago 

(tonnes 

métriques) 

Nom: _ 

Bretagne... 60 66 23,500 
Lorraine “Lo. a a 0 + 6 00 + +. 23,500 
PFOVENCe  . L06000 000 nea 23,500 
Paris SR ru ea Tale ca dan cale 23,500 
France a RE Cee Ta eee 23,500 
Jean Bart. .e.0L 64 00000 23,500 
Coubert 3 TRÀ ION INCLINE e PE na 18,890 
Condorceto o... +0. se 18,890 
Diderot REESE IE SI nt 18,890 
Voltaire Ae ee a È 18,890 
Tonnage total . . 221,170 


La France pourra metire en chantier des navires neufs cn 1927, 
1929 et 1931, ainsi qu'il prévu à la partis 3, section I. ‘ 


Navires qui peuvent étre conservés par l'Italie. 


Tonnage 

(tonnes 

métriques) 

Nom: seA 

Andrea Doria... 6600 22,700 
Caio Duilio i iii e ea Se 22,700 
Conte di Cavour... 22,500 
Giulio Cesare . e NES TIR: 22,500 
Leonardo da Vinci... ...... 22,500 
Dante Alighieri ap Ra Me de e 19,500 
ROMA. viel ene eni Ve ie a La sia 12,600 
Napoli . . se e e au Na e Lu 12,600 
Vittorio Emanuele a oli rea la 12,600 
Regina Elena. . 0.0... ++ 12,600 
Tonnage total . 182,800 


navires neufs en 
section II. 


L’'Italic pourra mettre en chantier des 1927, 


1929, et 1951, ainsi qu'il prévu à la partie 3, 


 Navtres qui pewvent ètre conserves 


par le Japon. 


Tonnage 
Nom: —_ 
Mutst . . ......, PST 33,800 
Nagato . ..0..... ded s 33,800 
Hiuga . ..... . VE ne E 31,260 
Ise satin ue le ai 31,260 
Yamashiro ta Ple ea et E 30,600 
Fu-so eda e an ee a e e 30,600 
Kirishima . . . . È e e ne La 27,500 
Haruna Ds ae È latina 27,500 
Hiyei è Rurale arnie lor du pi cena e ll 27,500 
KRONBo: ci Lee Me aa a e ne 27,500 
Tonnagce total. . . 301,320 
PARTIE 2. 


Reègles applicables au déclassement des nuvires de guerre. 


Les règles suivantes devront étre observées pour le déclassement 
des navires de guerre dont on doit disposer comme il est preserit aux 
articles II et III. 

l. Un navire pour étre déclassé doit ètre mis hors d’état de servir 
pour le combat. 

II. Pour obtenir ce résultat d’une manière définitive, on devra 
emplorcer lun des moyens suivants: 

a) submersion du navire sans possibilité de renficuement: 

b) démolition. Cette opération devra toujours comprendre la 
destruction ou l’enlèvement de toutes machines, chaudierès, cui- 
rasses, ainsi que de tout le bordé de pont, de flanc et de fond; 

c) transformation pour l’usage exclusif de cible. Dans ce cas, 
on devra observer au préalable toutes les dispositions du paragra- 
phe III de la présente partie, à l’exception du sousparagraphe (6), 

i dans la mesure nécessaire pour utiliser Je navire comme cible mo- 
bile), et du sous-paragraphe (7). Aucune des Puissances Contractan- 
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tes ne pourra conserver, pour s'en servir comme de cible, ‘plus d’un 
navire de ligne è la fois; 

d) parmi les navires de ligne arrivant è partir de 1931 à l’épo- 
que de leur déclassement, la France et l’'Italie sont autorisées è 
conserver chacune deux baAtiments navigants, qui seront affectés 
exclusivement aux écoles de cannonage ou de torpilles. Pour la 
France, ces deux navires seront du iype Jean Bart. Pour VItalie, 
l'un d’eux sera le Dante Alighieri, le second sera du type Giuliò 
Cesare. La France ct l’Italie s'engagent à ne plus utiliser comme na- 
vires de guerre les navires ainsi conservés dont les blockhaus de- 
vront alors étre enlevés et détruits. 

III. a) 
quand un navire doit élre déclassé, la première opération du dé- 
classement, qui consiste à mettre le navire hors d'état de remplir 
ultérieurement un service de combat, doit ètre immédiatement com. 
mencée; 

è) Un navire sera considéré comme mis hors d'état de rem- 
plir NESS un service de combat quan1 on aura enlevé et 
mis è terre ov détruit è bord du navire: 


Sous réserve des exceptions spéciales de l'article IX, 


L Tous les canons et parties essentielles de canons, les hunes . 


de direction de tir et les parties tournantes «de toutes les tourelles 


Daliatar et fermées; 


. Tout la machinerie hvdr AUTO ou électrique de manceuvre 


dles affata: , 
3, Tous les inefaiane ‘et Îes télemètres de direction de tir; 


‘4, Toutes les munitions, les explosifs et les mines; 


. Toutes les torpilles, cOnes de charge et tubes lancetorpilles; . 


8. Toutes les installations de iélégraphie sans fil; 

?. Le blockhaus et toute la cuirasse de fianc, ou, si l’on pré- 
fère, tout l’appareil moteur principal; ì 

&. ‘Toutes les plateformes d’atterissage et d’envol et tous autres 
Accessoires d'aviation. 
+ * IV. Les délais dans lesquels Jes operations de déclassement des 
navires devront étre accomplies sont les suivants: 

i @) S'Il s'agit de navires è déclasser d’après le premier alinéa 
Je. l'article II, les operations nécessaires pour mettre ces navires 
hors. d'etat do remplir ulterieurement un service de combat, en ob- 
servant les prescriptions du paragraphe IMI de la présente Partie, 
devront étre achevés dans un délai de six mois et le déclassement 
:levra éire complètement terminé dans un délai de dix-huit mois, 
lm, ct l'autre è dater de la mise en vigueur du présent traité. 

Db) Sil s'agit de-navires à déclasser d'après les alinéas 2 et 3 
Bri l'article II on d'après l'article III, les opérations nécessaires pour 
inettre chAcun te ces navires hors d'état de remplir ulterieurement 
nm service de combat, cn observant les prescriptions du paragra- 
phe JTI de la présente Partie, devront étre commencées au plus 
lard è la date de l'achèvement du navire de remplacement et de- 
vroni étre terminées dans les six mois qui suivront cette date. Le 
léelassement, opéri, conformément nu paragraphe IL de la présente 
Partiè,. devra. étre terminé dans les dix-huit mois qui suivront 
‘achèvement du navire de romplacement. Si, cependant, l'achève- 
Îlent du nouveau navire est retardé, 
ard quatro ans après sa mise sur cale. 
pour mettre le vicux mavire hors d’état de remp.ir 


les cpérations nécessaires 
ultérieurement 


on devra commencer, au plus. 


in service de combat, conforinément avi paragraphe III de ia pré.. 


sente Partie, ‘ct ce travail devra ètro terminé en six mois. Le vieux 
mavire devra éire Aéfinitivement déclassé. dans les conditions du 
naragraphe IÎ Ac le présente partie, 
mensement des travaux de ladite mise hors d'état. 


PARTIE 3. 
templacements. 


Le remplacement des navires de iigue cet des navires porte- 
aéronefs se fera. selon les règles de la 


la section II de la présente Partie. 


dix-huit mois après le com- 


section I et des tableaux de. 


SECTION I 


Règles de remplacement. 


a) Sous réserve des cas prévus è l'article VIII et aux tableaux 
de la section II de la présente partie, les navires de ligne et les 
navires porte-aéronefs pourront étre remplacés, vingt ans après le 
jour de leur achèvement, par des costructions neuves, mais seu- 
lement. dans les limites prévues aux articles IV et VII. Sous réserve 
des exeeptions prévues à l'article VIII et aux tableaux de la section 
II de la presente partie, les nouveaux navires ne pourront étre mis 
sur cale que dix-sept ans après l’achèvement de l’unité è rempla- 
cer. Toutefois il. est entendu qu’à l’exception des navires visés au 
‘troisième alinéa de l'article II et à l’exception du tonnage de rem- 
placemeni spécifié à la section II de la présente Partie, aucun navire 
de ligne ne sera mis sur cale avant l’expiration d'une période de 
dix ans à partir du 12 novembre 1921. 


b) Chacune des Puissances Contractantes communiquera aussi 
rapidement que ‘possible aux autres les informations suivantes: 
1. Les: noms des navires de ligne et des navires porie-aéronefs 
qui doîvent étre remplacés par des constructions neuves; 
2. La date de l’autorisation gouvernementale donnée pour la 
construction des névires de remplacement; 
3. La date de ‘misc sur cale de chaque navire de Tempiace. 
MENE 
. Le déplacement Pa en tonnes et en tonnes métriques de 
la unité nouvelle è mettre sur cale ainsi que ses principales 
dimensions,, è savoir: longueur è la flottaison; largeur maximum è 
pu sous la ligne de flottaison; tirant d'eau moyen correspondant au 
déplacement type; 
.. 5. La date d’achèvement de chaque nouvelle unité et son dé- 
placement type en tonnes et en tonnes métriques, ainsi que ses prin- 
vipales dimensions à l’époque de l’achèvement, è savoir: longueur 
à la ligne de fiottaison; largeur maximum à ou sous la flottaison; 
tirant d'eau mcyen correspondant au déplacement type. 


c) Les navires de ligne et les navires porie-aéronefs pourront, 
en cas de perte ou de destruction accidentelle, ètre remplacés im- 
médiatement, dans les limites de tonnage spéciflées aux articles IV, 
et VII, pur des constructions neuves eftectuées conformément aux 
disposition du présent Traité; le programme de remplacement prévu 


«pour la Puissante intéressée sera considéré comme ayant été avan. 


cé en ce qui concerne le navire perdu ou ‘détruit. 
d) La seule refonte autorisée pour les navires de ligne et les na- 


“ vires. porte-aéronefs conservés consistera à munir ces unités de 


moyens de défense contre les attaques aériennes ct sousmarines 
dans les ‘conditions suivantes: les Puissances Contractiantes pour- 
ront, dans se but, ajouter aux navires existants des sofflages et cais- 
sons, ainsi que des ponts' de protection contre les attaques aérien- 
nes, pourvu que l’augmentations: de dépiacement qui en résultera 
pour }Jes navires ne dépasse pas 3,000 tonnes (3,048 tonnes métriques) 
pour chaque navire. Sera interdit iout changement dans la cuirasse 
de flane, le calibre ct le mombre des canons de l'armement princi- 
pa), ainsi que tout changement dans son plan général d'installa- 
tion, 11 est fait exception: 

1. Pour la France et l’Italie, qui pourront, dans les limites 
de l’augmentation de déplacement accordée pour le souffiage, ac-. 
croître les cuirassements de protection ainsi que le calibre des ca- 
nons portés par leurs navires de ligne existants, è la condition que 
‘ce calibre ne dépasse pas 16 pouces (406 millimètres); 

2. Pour l'Empire Britannique, qui sera autorisé à achever sur le 
NRenown, les modification de cuirassement déja commencées et pro» 
visoirement arrétées. 
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Dans les tableaux précédents, l’ordre suivant lequel sont inscrits 
les navires è déclasser est celui de leur Age. Il est entendu que, 
quand les remplacements commenceront conformément aux dits 
tableaux, l’ordre de déclassement des navires de chaque Puissance 
Contractante pourra étre changé au gré de cette Puissance, pourvu 
qu@elle déclasse chaque année le nombre de navires indiqué par ces 
tableaux. 


PARTIE 4. 
Definitions. 


Dans le présent Traité, les expressions suivantes doivent s'en- 
tendre respectivement avec le sens ci-après. 


NAVIRE DE LIGNE. 


Un navire ile ligne, en ce qui concerne les navires à construire 
dans l’avenir, est un mavire de guerre autre quiun navire porte. 
aégronefs, dont le déplacement type est supéricur è 10,000 tonnes 
(10,160 tonnes inétriques), ou qui porte un canon d'un calibre su- 
périeur à 7 movces (203 nrillimètres). . 


NAVIRE PORT-AÉRONEFS. 


Un navire porte-aéronefs est un navire de euorre d'un déplace. 
ment type supcrieur à 10,000 tonnes {10,160 tonnes métriques), spé 
cifiquement ci exclusivement desiiné à porter des aéronefs. Il doit 
étre construit de manière qu@’un aéronef puissc y prendreo son vol 
ou s'v poser. Son plan et sa construction ne rtoivent pas lui per. 
mettre de porter un armement plus puissant que eclui autorisé soit 
par l’articlo IN, soit par l'article N, selon Ice cas. 


DEÉPLACEMENT TYPE. 


Le déplacement type d'un navire est le déplacement du navire 
achevé, avec son équipage compiet, ses machines et chaudières, 
prét à prerndre la mer, ayant tout son arimemeont ci toutes ses mu- 
mitions, sos insimitations, équinoments, vivres, emi douce pour li 
quipase, approvisionuements divers, outiliazes ci rechanges de tonfe 
nature qu'il doit cimporler en temps de guerre, mois sans combustibile 


dières. 

Le mot tonne empioye dans le present treite sans la qualificatian 
de « métrique » désigne une tonne de 2240 hs, ou 1016 Kilogrammes. 

Les navires artuellement achevés contiinieroni dà fisurer ave: 
le déplacement gui levr est attribué selon leur système national d'e- 
valuation. Toutefois, lorqu'une Puissance compte le déplacemont 
de ses navires cn tonnes meétriques, elle sera considérée, pour Pup. 
iplication du présent Traité, comme ne possélant que le tonhaga 
équivalent en tonnes do 2240 ]bs. 

Les navires.achevés par la suite seront comptés pour Jeur ce 
placement ivpe tel qu'il est défini au premier alinea de ia présente 
definition. 


GHAPITRE III 


DISPOSITION DIVERSES. 


Article XXI. 


Si, pondant la duri: du présant' Traité, une Puissance Contrac- 
tante estime que Jos exigences de sa sécurité nationale, en co qui 
touche Fa defense riavalc, sc trouvent materiellement affectées par 
fles circostances mouvelies, les Puissance Contractantes se réuniront 
en Conférence sur sa ddemande pour examinor è nouveau les disposi 
tions Au présont Traité ct s'entendre sur Jos amendements è vOnp- 
porter. 

En raisen des possibilités de progrès dans l'ordre technique ci 
scientifique, ]os Etats-Unis provoqueront la réunion d'une Conf 
rence de toutes les Puissances Contractantes après les avoir con- 
sultees. Cette Conference se tiendra aussitàt que possible après la 
expiration d'une période de huit ans a dater Ae la mise on visone 
du present Tratit ci examinera les changements è y apporter, s'il 
y a liu, pour faire face è ces progrès. i 


Article XXII. 


Si Inno des Puissances Contrastantes se trouve engagée dins 
mie guerre qui, dans son opinion, affecte sa sécurité hationale «iu 
cote de la mer. cotto Puissance pourra. sur avis préalable donne 
mv autres Puissances Contraciantos, se dégager, pour Ja dAuréo dis 
hostilités, de scs obligstions resultant du présent Traité, è l'excen- 
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tion’ de 'celles quf sont prévues aux articles XIII et XVII. Toutefois, 
cette Puissance devra notifier aux autres Puissances Contractantes 
que la situation es&d'un caractère assez critique pour exiger cette 
mesure. 


Dans ce cas, les adutres Puissances Contractantes échangeront 
leurs vues pour arriver à un accord sur les dérogations temporaires 
que l'execution du Traité devrait comporter, s’il y a lieu, en ce qui 
les concerne. Si cet échange de vues ne conduit pas è un accord, 
conclu régulièrement selon les procédures constitutionnelles aux- 
quelles elles sont respectivementi tenues, chacune d’entre elles pourra, 
après en tavoir donné notification aux autres, se dégager. pour la 
durée des hostilités, des obligations résuitant du présent Traité, à 
l'exception de celles qui sont prévues aux articles XIII et XVII. 

A la cessation des hostilitss les Puissances Contractantes se 

miront en Conférence pour examiner les modification è apporter, 
ly a lieu, au préseri Traité. 


Article XXIII, 


Le présent: Tralté restera en vigueur jusqu'au 31 décembre 1938. 
si m'est fait notification deux ans avant cette date par aucune 
des, Puissances Contractantes de son intentionh de mettre fin au 
Tralté, ce ‘dernier restera en vigueur jusqu'è l’expiration d’un délai 
de deux ans è dater du jour où lune des Puissances Contraciantos 
motifiera son intention de mettre fin au Traité, En ce cas le Traité 
prendra fin pour toutes les Puissances Contractantes. La. notification 
devra, 8tre faite par derit au Gouvernement des Etats<Unis, qui devra 
immédiatement cn transmettre aux autres Puissances une copie 
authentique avec l’indication de la date de réception. La notifica- 
tion sera considérée comme faite à cette date, à partir de laquelle 


elle produira son effet. Dans le cas où le Gouvernement des Etats- |. 
Unis notifierait son intention de mettre fin au Traité, cette notifi- |. 


cation sera remise aux représentants diplomatiques è Washington 
des aytres Puissances Contractantes; la notification sera considérée 


comme: faite. et prendra effet è la date de la communication aux. 


dits rèprésentants diplomatiques. 

Toutes les Puissances Confractantes devront se réunir en Con- 
férence dans le délai d'un an è partir de la date à laquelle ‘aura 
pris effet la notification, par une des Puissances, de son intention 
de mettre fin ai Traite. . 


Article XXIV. 


Te present Traité sera ratifié par les Puissances Contractantes 
selon les procédures constitutionnelles auxquelles elles sont res- 
pectivement tenues. I prendra effet è Ja dute du dépot de toutes les 
ratifications,  dépòt qui sera offectué è Washington, le plus tòt 
qu'il sera possible Le Gouvernenient des Etats-Unis remettra aux 
autres Puissances Contractantes une copie authentique du procès 
verbal de dépot des ratifications. ; 

Le présent Traité, dont les textes francais ct anglais feron: .foi, 
restera déposé dans les archives du Governement des Etats-Unis: 
des expéditioris authentiques en seront remises par ce Gouvernement 
aux autres ‘Puissances Contractants. 

En foi de quoi les Plenipotentiaros susnommés ont signé le 
présent Tralté, » 


Fait iù Waskington lo six février mil-neuf-cent-vingi-deux. . 
(TL... S.) Charles Evans Hughes 
{T., S.), Henry Cabot Lodge 
( e 8.) Oscar \. Underwood 
ì., S.) Elibu Root 
n ‘S9 Arthur James Balfour 
{1."S.© Lee of Farcham 
(ri 8.) A. C. Geddes 


“R. I Borden T. S.) 

G. F. Pearco {LL S.) 
John W. Salmond {L. S.) 
Arthur James Balfour (T. S.) 
V. S, Srinivasa Sastri il. S.) 
A. Sarraut (1. Sì.) 
Jusserand . {L. S.} 
Carlo Schanzer (LS) 

:T.. SL) V. Roiandi Ricci 

{L. S.) Luigi ‘(Albertini 

da SJ) UT. Ratò, 


. SI IK. Shidehora 
DE SH.) M Tinnitiara 


Visto, d'àr@ipe di Sua Maestà il Re: 


uu Miriistro per ‘gli affari estere: 
- MUSSOLINI. 
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REGIO DECRETO 9 novembre 1923, n. 2597. 
Indennità di residenza ai Prefetti di Taranto e di Spezia. 


VITTORIO EMANUELE III l 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONO 
RE D’ITALIA 


Veduti i Regi decreti, nn. 1911 e 1918 del 2 settembre 1928, 
coi quali sono ‘state istituite le due nuove provincie del Jonio 
con capoluogo Taranto e della Spezia con capoluogo Spezia; 

Veduto il R. decreto 18 giugno 1908, n. 397; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
Pre gli affari dell’interno, Presidente del Consiglio dei dI 
nistri; 

“ Abbiamo decretato e. decretiamo : 


Art, 1. 


A datare dal 22 dicembre 1928, giorno in cui andranno in 
vigore i predetti due decreti, numeri 1911 c 1913, è assegnata 
ai seguenti Prefetti del Regno l’indennità annua di resi 
‘denza per ciascuno di essi indicata: 


Prefetto di Taranto L. 13,000., 
Prefetto di Spezia L. 13,000. 


Art. 2 


Le norme contenute negli articoli 2 e seguenti del su ri. 
cordato R. decreto 18 giugno 1908, n. 397, si applicano anche 
per l’indennità ne ai Prefetti indicati nel DESSRSAI 
articolo. x 


‘Ordiniama che il iano desta; munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto: nella. raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti: del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Racconigi, addì 9 novembre 1923, 


VITTORIO EMANUELE. 
| MUSSOLINI. 
Visto, îl Guardasigilli: ©OVIGLIO. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 12 dicembre 1923. 
Atti del Governo, registro 219, foglio 72. — GRANATA. 


REGIO DECRETO-LEGGE 7 ottobre 1923, n. 2599, 


Modificazione dell'art. 4 della legge 24 luglio 1922, n, 1046, 
relativa alla concessione di mutui di favore per imprese di colo: 
nizzazione in Fritrea ed in Somalia. ‘ 


VIPTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la legge 24 luglio 1922, n. 1046; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per le cò- 
lenie di concerto con quello per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


La somma di L. 35,000,000 che la Cassa depositi e prestiti 
è autorizzata è mutnare al Tesoro dello Stato, a termini del- 
l'art. 4 della legge 24 luglio 1922, n. 1046, per la concessione 
È mutui di cui all’art. 1 della stessa legge, è clevata a 
. 45,000,000, nei seguenti limiti annui: i 


Pel 1922-23 7, 12,000,000 ‘ 
» 1923-24 » 12,000.000 

> 1921.25 » 12,000.000 
» 1925-26 »  9,000,000 
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«| Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per es- 
- sere convertito in legge. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei de- 
creti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di os- 
servarlo e di farlo osservare. 


Dato a Racconigi, addì 7 ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 


‘ MussoLint — Feperzoxi — DE’ STEFANI. 


Visln, 11 Guardasigilli: OvicLIO. 
Registrato alla Corte dei conti, con riserva, addì 12 dicembre 1922. 
«tti del Governo, registro 219, foglio 74. — GRANATA. 


REGIO DECRETO-LEGGE 7 ottobre 1923, n. 2600. 

Modificazione dell'art. 1 del R. decreto-legge 7 gennaio 1923, 
n. 137, riflettente l'assegnazione straordinaria di sei milioni per 
opere pubbliche nella Somalia Italiana. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il Regio decreto legge 7 gennaio 1923, n. 137; 

Udito il Consiglio dei Ministri; 

‘Sulla - proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le colonie di concerto con quello per le tinanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo : ; 


All’articolo 1 del Nostro decreto 7 gennaio 1923, n. 137 
è sostituito il seguente: 

Per l'esecuzione di opere pubbliche nella Somalia Italiana, 
ivi comprese la costruzione e riparazione di stazioni radiote- 
legrafiche; per il riscatto di opere di derivazione costruite 
. da società private su corsi d’acque pubbliche in forza di re- 
golare concessione .governativa; per la sistemazione dei ser- 
vizi; per le forniture e provviste occorrenti per l’avvalora- 
mento della Colonia; ed infine, per eventuali concorsi in ini- 
ziative private dirette a quest’ultimo scopo, è autorizzata 
la spesa straordinaria di 16 milioni di lire, ripartita come 
appresso: i 


‘Esercizio 1922-28 L. 


1,500,000 
Id. 1923-24 » 3,000,000 
Id. 1924-25 >» 3,000,000 
Id. 1925-26 » 3,000,000 
Id. 1926-27 » 2,750,000 
Id. 1927-28. » 2,750,000 


Il presente decreto sarà presentato al T'arlamento per es- 
sere convertito il legge. 

Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo 
dello Stato, sia inserto nella raccolta ufliciale delle leggi e 
dei decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti 
di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Racconigi, addì 7 ottobre 1923. 


VITTORIO EMANUELE. 


MussoLixi — FeEDbERZONI — Dre Sterani. | 


Visto, #1 Guardasigilli. OVIGLIO. 
Registrato alla Corte dci conti, con riserva, addì 12 dicembre 1923. 
Atti del Governo, registro 219, foglio 5. — GRANATA, 


REGIO DECRETO-LEGGE 7 ottobre 1923, n. 26Qf, 

Modificazione dell’art. 2 della legge 1° aprilè 1915, u. 448, 
recante provvedimenti per la sistemazione ecopomico:finanziaria 
della Colonia Eritrea. ; 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la legge 1° aprile 1915, n. 448; 

Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stats 
per le colonie di concerto con quello per le finanze; È 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


1l comma 0) dell’art. 2 della legge 1° aprile 1915, n. 448 
è sostituito dal seguente: 

« Entro i limiti delle somme iscritte nel bilancio dellu 
Colonia Eritrea, sarà provveduto, a decorrere dall’eserci. 
zio 1923-924, all’acquisto di macchine agricole per la lavo- 
razione del terreno e per la trasformazione dei prodotti della 
cerecalicoltura. 

« Le macchine stesse saranno concesse in temporaneo uso 
agli agricoltori con le norme che verranno determinate dal 
Governatore. ° 

« Con decreto del Ministro per le finanze, saranno intro- 
dotte in bilancio le occorrenti variazioni alla denominazione 
degli articoli ». 

Il presente decreto sarà presentato al Parlamento per 
essere convertito in legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Racconigi, addì T ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLINI — Feperzoxi — DE STEFANI. 
Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO 


legistrato alla Corte dei conti, con riserva, addi 12 dicembre 1923. 
Atti del (inverno, registro 219, foglio "6. —- GRANATA. 


REGIO DECRETO-LEGGE 15 ottobre 1923, n. 2602. 


Estensione ai Governatori della Eritrea e della Somalia delle 
facoltà accordate, in materia di bilancio, ai Governatori della 
Tripolitania e della Cirenaica coi Regi decreti:legge 25 mar= 
zo 1923, n. 880 e 29 aprile 1923, n. 1212. 


VITTORIO EMANUELE ITI 
DER GRAZIA DI DIO E DER VOLONTA DELLA NAZIONE 
RE D'ITALIA 


Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Ministro Segretario di Stato per Je 
colonie, di concerto con quello per le finanze ; 

Abbiamo decretato e decretinmo : 


Le facoltà accordate al Governatore della Tripolitania 
con gli articoli 3 e 4 del decreto Realè 25 marzo 1928, n. SS0 
ed al Governatore della Cirenaica col decreto Reale 29 apri. 
le 1925, n. 1212, sono estese ai Governatori della Eritrea e 
della Somalia limitatamente allo esercizio finanziario 1923- 


i 1924. Rimangono escluse dalle facoltà predette le somme 


stanziate per opere pubbliche provenienti da mutui con la 


| Cassa depositi e prestiti od assegnate con leggi speciali. 


15-x1II-î 


n presente decreto surà presentato al Parlamento per la 
sua, conversione in legge. 


‘Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello” 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi è dei 


decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Racconigi, addì 15 ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. . 
MussoLini — Fenprzoxi — DE’ STEFANI. 
Visto, il Guardasigilli: OVvIGLIO. 


Registrato alla Corte dei conti, con riserva, addì 12 dicembre 1923. 
Atti del Governo, registro 219, foglio 7. — GRANATA. 


“REGIO DECRETO-LEGGE 31 ottobre 1923, n.- 2604. 


‘ Convenzione postale fra il Regno d’Italia e la. Repubblica 


di San Marino, 


Nar o 


VITTORIO EMANUELE III: 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto Part. 5 dello Statuto fondamentale del ini 
. Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Statu 
ad interim per gli affari esteri, di concerto col Ministro per 
‘ le poste ed i telegrati; ; 
Sentito il Consiglio dei Ministri; 
Abbiamo decretato e decretiamo: 


- 


Art. 1. 


Piena ed intera esecuzione è data alla Convenzione po- 


stale fra il Regno d’Italia e Ja Repubblica di San Marino, 
stipulata.in Roma addì 5 maggio 1928, e ratificata il 18 set- 
tembre dello stesso anno. i ai 


Art. 2, 


Il presente decreto entrerà in vigore nel giorno della sua 
pubblicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno, e sarà pre- 
sentato al Parlamento per la sua conversione in legge. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello, 


Stato, sin inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
:flecreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. i 


‘Dato a Roma, addì 81 ottobre 1923. 

VITTORIO EMANUELE. 
oe Mtssorini — COLONNA DI Crsantò. 
Visto, 4 ‘Guardasigilli: Ovianio. ; 


Registrato alla Corte dei conti, con riserva, addì 12 dicembre 1923. 
i Atti del Governo, registro 219, foglio 79..-— GRANATA, 


‘ Convenzione postale fra l’Italia e la Repubblica di San Marino; - 


‘Il Governo di S. M. il Re d’Italia ed il Governo della Serenis- 
sima Repubblica di San Marino, votendo unificare, migliorandoli în 
parte, i diversi accord, che regolano i rapporti postali fra i due 
Stati, hanno nonunato a questo fine per loro plenipotenziari: 

Il Governo di S. M. il Re d'Italia: 

Il Cavaliere di Gran Croce Emanuele Franco, direttore gene- 

rale dei servizi postali det Regno; 

Il Governo della Repubblica di S. Marino: : 
i Il Grande Ufficiale conte Ernesto Garuili, console generale di 
“ detta Repubblica per il Regno d'Italia; . 
, I «quali dopo essersi scambiati i loro ‘pieni poteri ed averli 
‘tpovati ‘în buona e debita forma, hanno concordato gli articoli 
seguenti, : i STE î 


‘procedere alla compilazione di un regolamento per 
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Art. 1. 


‘Fra:l'Amministrazione delle poste del Regno d'Italia e quella 
della Reubblica di San Marino continuerà ad essere operato uno 
scambio regolare; non solo di corrispondenze ordinarie, ma anche 
di corrispondenze raccomandate ed assicurate e di pacchi postali, 
sia ordinari che con valore dichiarato; le une'e gli altri con o 
senza assegni. 


Art. 2. 


. Ale corrispondenze ed aj pacchi di ogni specie, tanto nei rap: . 
porti diretti fra il Regno d'Italia e la Repubblica di' San Marino, 
quanto in quelli fra questa e l'estero, saranno applicabili le tariffe. 
e le norme vigenti nel Regno medesimo, con espresso divieto di. 
imporre su tali corrispondenze o su tali pacchi veruna sopratassa, 


Art. 3. 


Le .esenzioni delle tasse postali per le corrispondenze officiali 
scambiate fra i due Paesi saranno regolate di comune accordo fra 
le rispettive ‘Amministrazioni delle poste, applicando le norme ge 
merali vigenti nel Regno d'Italia. 


ATt. 4. 


Tutti i rimanenti servizi affidati allb posta nel Regno d'Italia, 
sia nell'interno, sia nei rapporti con i paesi esteri, fatta soltanto 
eccezione per quello délle Casse di risparmio, sono estesi alle stesse 
condizioni alla Amministrazione Sammarinese, i 

“Le innovazioni che fossero successivamente introdotte nel ser- 
izio postale interno ‘italiano e nei suoi rapporili con paesi esteri 
saranno ugualmente e di pieno diritto estese ali Ampainietrazione 


Sammarinese. 


Art. 5. 


: 11 servizio dei vaglia e quello dei conti correnti ed assegni po: 
stali saranno condotii dall'Amministrazione Sammarinese per. conto 


dell'’Amministrazione italiana. 
La prima sarà quindi fesponsabile verso la seconda delle opo- 


razioni compiute dai propri uffici. 


Art. 6. 


L'Amministrazione Sammarinese riterrà per proprio conto tutte 
le tasse riscosse dai suoi uffici, tanto nel servizio diretto ‘fra essa 
e l'Italia, guanto nel servizio coll’estero, ma non avrà: ‘diritto. a 
veruna partecipazione sulle tasse riscosse da uftici italiani o- stra- 


nieri. 
L'Amministrazione stessa dovrà rimborsare all’Amministrozione 
italiana i diritti doganali gravanti OGREA provenienti dall'estero. 


Art. 7. 


Le spese .di trasporto delle corrispondenze e dei pacchi scam- 
biati fra l'Italia e la Repubblica di San Marino saranno sosteriute 
dalle due parti: contraenti, proporzionalmente alle distanze per- 
corse sui rispettivi territori. 7 


Art. 8, 


Nel, caso di smarrimento, manomissione o ‘avaria di sapo 
denze o di pacchi o‘“di'altre irregolarità di servizio, che diano diritto 
ad indennità ai terzi, giusta le leggi italiano e le convenzioni fra 
l'Italia .e l'estero, l’obbligo di corrispondere siffaite indennità iîn- . 
comberà a quella fra le duc Amministrazioni, i cui uffici saranno 
responsabili di di dal 


ATT. 9. 


* n Governo della Repubblica di San Marino si riserva piena 
facoltà di continuare ad emettere francobolli, cartoline, bigliciti po- 
ssa: ‘bollettini per Deo e. segnatasse propri. 


Art. 10. 


Le Amministrazioni postali dei due Stati sono autorizzate a 
l'esecuzione 


‘della presente Convenzione. 
se Art. 11. 


“La ufuniio “alivonsiziie sarà messa. in vigore a datare dal 
giorno che sarà determinato di comune accordo fra le norii con- 
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traenti, é avrà una durata indefinita, salvo il caso di disdetta che 
ambedue le parti si riservano la facoltà di dare in qualunque tempo. 

In iale caso la Convenzione stessa cesserà di avere effetto sei 
mesi dopo la notificazione della disdetta. 

Da) giorno della. sua esecuzione cesseranno di avere qualsiasi 
efficacia le Convenzioni del 7? febbraio 1865, 2 marzo 1827, 26 giu- 
gno' 1883, 12 luglio 1889 e 20 novembre 1895. 

Le disposizioni dell'accordo speciale amministrativo in data 
del.16 settembre 189, relative al protesto eventuale dei titoli affi- 
dati per la riscossione all'una od all'altra delle due Amministrazioni 
saranno comprese nel regolamento per l'esecuzione delia presente, 
e finchè questo non sia stato compilato resteranno in pieno vigore. 


‘Art. 12. 


La presente Convenzione sarò ratificata dai Governi rispettivi 
e il cambio delle ratifiche avrà luogo nel più breve termine pos- 
sibile. 

in fede del che i plenipotenziari rispettivi hanno firmato la 
presente Convenzione e vi hanno apposto i loro suggelli. 

-. Fatta in doppio originale e sottoscritta a Roma, addi 5 mag- 
gio 1923, 


EMANUELE FRANCO. 
Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esterî: 
MUSSOLINI. 


ERNESTO GARULLI. 


REGIO DECRETO-LEGGE 31 ottobre 1923, n. 2606. 

+» Modificazione al R. decreto-legge 16 ottobre 1919, n. 1986, 
‘concernente lo stato giuridico ed economico dei sottuflciali del 
Regio esercito, . : 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il R. decreto-legge del 2 ottobre 1919, n. 1802; 
Visto il R. decreto-legge del 16 ottobre 1919, n. 1986: 
Visto il R. decreto-legge del 10 febbraio 1921, n. 125; 
Udito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per gli affari della guerra, di concerto con quello per le fi- 
nanze; 

_Abbiamo decretato e decretiamo : 


Art. 1. 


;' ‘All’art. 17 del R. decreto-legge del 16 ottobre 1919, nu- 
mero 1986, quale fu modificato col R. decreto-legge del 10 
febbraio 1921, n. 125, è sostituito il seguente : 

. « Art, 17. — Dopo compiuto il 12° anno di servizio, e fino 
‘n tutto il 14°, il sottufficiale può fare domanda d’impiego 
.civile, e, se riconosciuto idoneo e meritevole dalla Commis. 
sione di avanzamento del corpo, acquista titolo ad ottenerlo 
‘néì limite dei posti vacanti nella categoria degli impieghi 
‘prescelti. 

_« Similmente, dopo compiuto il 15° anno di servizio, e fino 
a tutto il 17°, il sottufficiale dei Reali carabinieri può fare 
domanda d’impiego civile, ed acquista titolo ad ottenerlo con 
‘le norme stabilite per gli altri sottufficiali. 

“ «La graduatoria in base alla quale i sottufficiali saranno 
‘chiamati all’impiego, verrà stabilita dalla data delle rispet- 
tive domande, 


‘Art. 2. 


dii presente decreto sarà presentato al Parlamento per 
‘essere convertito in legge, coordinato in testo unico con i 
Regi decreti-legge riguardanti i sottufficiali del Regio eser- 
‘cito. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sian inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 31 ottobre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 


MussoLINI — A. Diaz — DFE’ STERANI. 


Visto, il Guardasigilli: OvIGLIO. 


Registrato alla Corti dei conti, con riserva, addi 12 dicembre 1993. 
Atti del Governo, registro 219, foglio 81. — GRANATA. 


REGIO DECRETO 22 novembre 1923, n. 2617. 


Trasformazione in succursale dell’agenzia del Banco di Na: 
poli nella città di Taranto. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il testo unico di legge sugli istituti di emissione ap- 
provato col R. decreto 28 aprile 1910, n. 204; 

Visto l’art. 3 dello statuto del Banco di Napoli, appro- 
vato col R. decreto 2 agosto 1908, n. 506, e modificato col 
decreto Luogotenenziale 8 settembre 1918, n. 1391; 

Visto il decreto Minisieriale 27 aprile 21900, con cui fu 
autorizzata l’istituzione di una agenzia del LHanco di Napoli . 
nella città di Taranto; ì 

Vista la deliberazione con cui il Consiglio di amministra- 
zione del menzionato Banco, assumendo. i poteri del. Con- 
siglio generale, nella seduta del 7 novembre 1928, ha appro- 
vato che l'agenzia di Taranto sia elevata a snecursale : 

Vista la nota n. 102461, in data 12 novembre 1923, 
dircitore generale dell’istituto; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


del 


I antorizzata la trasformazione in succursale dell’agen- 
zia del Banco di Napoli nella città di Taranto. 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 2 2 novembre 1923. 


VITTORIO EMANUELE. 


DU STEFANI. 
Visto, il Guardasigilli: OVIGLIO. 

Registrato alla Corte dei conti, addì 12 dicembre 1923. 

Atti del Governo, registro 219, foglio DM. -- GRANATA. 


REGIO DECRETO 9 novembre 1923, n. 2623. 
Rafierime dei militari del Regio esercito. 


VITTORIO EMANUELE IMI 
PEL: GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


In virtù della delegazione dei poteri conferiti al Governo 
con la legge 3 dicembre 1922, n. 1601; 

Vista la legge 19 luglio 1909, n. 506, 
per i militari del Regio esercito; 


che fissa le rafferme 


- 15-x11-1928 
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Visto il decreto Luogotenenziale da . convertirsi. in a 
6 aprile 1919, n. 495, riguardante le, ‘Pafferme. ‘dei «sottufii.. 


ciali e militari di truppa dei carabinieri Reali; - 3 
Sentito il Consiglio dei Ministri; i ” 


Sulla proposta del Nostro Ministro, Segretario di Stato: 


per lu guerra di concerto con quello per le finanze; 
Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


All'art. 1 della legge 19 luglio 1909, n 506, è sostituito : 


il seguente: 
‘ « Art. 1. — Le rafferme sono: 
1° Annuali senza premio ;. 
2° Triennali e annuali con premio. 
« Le rafferme triennali sono concesse dai comandi di corpo 
d’armata e dai comandi dei Regi corpi di truppe coloniali. 
« Le rafferme annuali sono concesse dai comandi di corpo». 


Art, 2. Ù 


Agli articoli 1 e 9 del decreto Luogotenenziale 6 apri. : 


le 1919, n. 495, sono sostituiti i seguenti: 

« Art. 1. — Le rafferme dei sottufficiali e militari di trup- 
pa dei carabinieri Reali sono triennali ed annuali. ©’ 

« Le rafferme triennali sono concesse dal comando generale 
dell’arma dei carabinieri Reali, quelle annuali dai comandi 
di legione ». | 

« Art. 9. — Alle rafferme annuali possono essere ammessi, 
senza limite di età, sotto le condizioni determinate dal re- 
golamento, i sottufficiali e: militari di truppa dell’arma dei 
carabinieri Reali che hanno compiuto le tre rafferme trien. 
nali, oppure, a titolo di esperimento, quelli di essi che, aven- 
do compiuta la ferma di anni tre o soltanto la prima o se- 
conda rafferma triennale, non si trovino in condizioni di 
potere ottenere una di tali rafferme sia per mancanza dei 
requisiti .di idoneità fisica sia per deficienza di altre qualità 
sia per motivi disciplinari, 

« La rafferma annuale a titolo di esper imento non puù essere 
concessa più di due volte consecutive». ; 


Art. 3. 


Il tempo passato in servizio con le rafferme annuali a ti- 
tolo di esperimento non è computabile per gli aumenti di 
paga stabiliti nella tabella C, del KR. decreto 21 ottobre 1922, 
n. 1427. 


‘Art. 4. 


Il presente decreto entrerà in vigore il 1° gennaio 1924 


Ordiniamo che il presente decreto, munito del sigillo dello 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Racconigi, addì 9 novembre 1928. 
VITTORIO EMANUELE, 


MUSSOLINI —_ Diaz _ De STEFANI. 
Visto, 11 Guardasigilli: OviGLIO. . ‘ 
. ‘Registrato alla Corte dei conti, addi 13 dicembre 1923. 
«Atti del GONernoi Segre 219, foglio” 100, — GRANATA, 


REGIO DECRETO 2 dicembre 1023, n. 2626.'.- 
Modificazioni alla vigente tariffa dei dazi doganali. 


VITTORIO EMANUELE III 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Vista la tariffa dei dazi doganali approvata con R. ‘de- 
creto-legge 9 giugno 1921, n. 806, modificata con R. detreto 
legge 11 luglio ‘1923, n. 1545; 

Visto l’art. 1 del citato R. decreto-legge 11 luglio 1923, 


_n. 1545; 


Sentito il Consiglio dei Ministri; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per l'economia nazionale di concerto con avea per ' le fi- 
nanze; 

Abbiamo decretato e decretiamo: 


Art. 1. 


Le voci 406 e 407 della tariffa doganale in usare sono mo. 
dificate come segue: 
406 — Macchine per industrie grafiche, escluse quelle per 
fondere caratteri e comporre: 
a) macchine ròtative per la stampa dei 
giornali, per quintale . .-. . 


Tariffa 
generale Coefficiente 


. L. oro 18 


D) altre di peso: 
1. di più di 50 ila per gi 


RO I CERNen e di » » -18° 0,8 

. di. più. di 20 fino è a 50 quintali, 

per quintale . . . . . «.. >» » 20 0,8 
. 3. di più di 10 fino a 20 quintali, 

per quintale . ‘. . . +. .i., » » 24 0,8 
‘4. di più di 5 fino a 10 quintali, per 

quintale ©. . 0.0...» » 28 0,8 
5. fino a 5 quintali, per quintale , » » 32 0,8. 


407 — Macchine per fondere caratteri e comporre, del peso: 
a) di più di 20 quintali, per quin- 
talee n A an la 
v) di più di 10 fino a 20. quintali, per 


+ L. oro 25 


quintale VANE IRE IR 30 — 
c) di più di 5 fino a 10 quintali, per 

quintale . o. . 00.0 +0 00, » » 35 — 
d) fino a 5 quintali, per quintale ‘00 »' 40 — 


‘Art. 2. 


Il Veio: decreto . verrà comunicato al Parlamento in 
conformità dell’art. 4’ del R.. decreto- «legge 11 luglio 1928, 
n. 1545; e avrà esecuzione dal giorno successivo a quello della 
sua pubblicazione nella. Gazzetta Ufficialo del Regno. 


Ordiniamo che i] presente decreto, munito del sigillo dello © 
Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


‘ Dato a Roma, addì 2 dicembre 1923. 
VITTORIO EMANUELE. 
MussoLini — Corpino — De STEFANI. 
Visto, il Guardasigilli: OvicLio. i 


Registrato alla ‘Corte dei conti, ‘addi 13 dicembre 1923, 
Atti del Governo, regisiro 219, foglio 101. — GRANATA. 
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‘REGIO DECRETO 14 giugno 19293, n. 2533. 
Contributo scolastico del comune di Gavello (Rovigo). 


‘N. 2583. R. decreto 1t giugno 1923, col quale, sulla pro- 
. posta del Ministro per la pubblica istruzione, di concerto 
‘. «ol Ministro per le finanze il contributo scolastico che il 
comune di Guvello, della provincia di (Rovigo), deve an. 
‘“nualmente versare alla R. tesoreria dello Stato in applica- 
zione dell’art. 17 della legge 4 giugno 1911, n. 487, già fis- 
sato in lire 6273,81, col R. decreto 29 marzo 1914, n. 888, è 
elevato a lire 9987,81, a decorrere dal 1° settembre 1921. 


Visto, il Guardasigilli: OvicLIo. 
Iegistrato alla Corte dei conti, addi 3 diecmbre 1923. 


‘REGIO DECRETO 15 novembre 1923, n. 2607. 


| . Erezione in Ente morale -dell’Asilo-ricovero Umberto I, in 
Borgo San Lorenzo. 


N. 2607. R. decreto 15 novembre 1923, col quale, sulla pro- 

. ‘posta del Ministro per l’interno, Presidente del Consiglio 
dei Ministri, l’Asilo-ricovero Umberto I, con sede nel co- 
mune. di Borgo San Lorenzo, viene eretto in Ente morale, 
con amministrazione autonoma e ne è approvato lo sta- 
tuto organico. LE 


Visto, i Guardasigilli: OvIGLIO. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 12 dicembre 193. 


© DISPOSIZIONI E COMUNICATI 


CORTE DEI CONTI 


ù 


Applicazione al personale della Corte dei conti 
. del R. decreto 11 novembre 1923, n. 2395. 


‘ ‘© La Corte dei conti del Regno d’Italia, in Sezioni Unite, nel. 
l'adunanza del 14 dicembre 1923; 


Delibera: 
Art. L 


Fino a quando non sia emanato il regolamento previsto dal 

- Yart. 14 del R. decreto 11 novembre 1923,.n. 2395, sono estese 

‘al personale della Corte dei conti, in quanto applicabili, le nor- 

me dettate dal Regio decreto anzidetto, salve le modificazioni 
di cui agli articoli ‘seguenti. ; 


Art. 2. 


Nell’applicazione dell’art. 45, comma 1° del R. decreto 
‘11 novembre 1923, n. 2395, rimane ferma la data stabilita con 
l'art. 28-sezies del vigente regolamento per il personale della 
Corte dei conti, agli effetti della valutazione degli anni di ser- 
‘vizio nel grado richiesti per la promozione a primo segretario, 
in base a graduatoria di merito. 


Art. 3. 


Per il conferimento dei posti dei nuovi ruoli organici al per- 
sonale subalterno e per le promozioni del personale medesimo, 
al parere del Consiglio di amministrazione è sostituito quello del 
Consiglio di presidenza, secondo le norme precedentemente in 
vigore. 

Art. 4. 


Le presenti norme andranno in vigore dal giorno della loro 
pubblicazione nella « Gazzetta Ufficiale >» del Regno. 
Roma, addi 14 dicembre 1923. 
IL presidenici PENO. 


ll segretario generale: GRANATA, 


MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Ammissione nei ruoli dei professori - degli Istituti di istruzione 
media delle persone aventi diritto alla nomina ai sensi del- 
l'art. 31 del R. decreto 26 giugno 1923, n. 1413, 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Veduti gli articoli 50, 51 e 52 del R. decreto 30 settembre 1920, 
n. 1290; 
Veduto il R. decreio-legge 18 dicembre 1922, n. 1637; 


Veduto il R. decreto 26 giugno 1923, n. 1413; 

Veduto il R. decreto 27 settembre 1923, n. 2218: 

Considerato che a norma delVart. 31 del sopra citato R. decreto 
26 giugno 1923, n. 1413, la sistemazione del personale avente diritto 
all’'ussunzione in ruolo nelle scuole medie governative, immediata- 
mente dopo avvenuta la sistemazione del personale già in servizio 
di ruolo all'atto della pubblicazione del decreto stesso, dovrà nro- 


‘cedere nell'ordine seguente: 


1° .1) vincitori di concorsi non ancora esauriti (1) in attesa 
di offerta di nomina, semprechè non si tratti di concorsi per materie 
alle quali con il nuovo ordinamento non corrispondano cattedre di 
ruolo in nessun istituto d'istruzione media; 

B) vincitori dei concorsi banditi col decreto Ministeriale 28 di- 
cemDbre 1920 per le cattedre di italiano per le scuole normali e di 
storia e geografia per le scuole stesse (2); 

C) diplomate dagli istituti superiori di magistero femminile 
comprese nelle graduatorie dei concorsi banditi per effetto del 
decreto-legge Luogoteneziale 25 aprile 1919, n. 615, (3) le quali non 
poterono ottenere la nomina in ruolo per mancanza di cattedre fem. 
minili, semprechè abbiano conseguito una votazione non inferiore 
a quella degli ultimi già nominati per efietio dei rispettivi concorsi; 

2° Insegnanti di ruolo e capi d'istituto delle scuole normali pa- 
reggiate in servizio all'atto della pubblicazione del cennato R. de- 
creto 26 giugno 1923, n. 1413, qualora abbiano appartenuto al ruolo 
delle scuole medie governative o siano stati compresi come vinci. 
tori in una graduatoria di concorso governativo posteriore al 1906; 
3° I seguenti insegnanti di ruolo in servizio all'atto della pub 
blicazione del più volte cennato R. decrelo 26 giugno 1923, n. 1413: 
a) di calligrafia nelle Regie scuole tecniche e nelle Regie 
scuole normali complementari: 
b) maestre assistenti e di lavori donneschi e maestre 
vori denneschi nelle scuole medesime; 
c) di computisteria nelle scuole tecniche, appartenenti per 
lo stipendio e la carriera al ruolo €; 
d) di educazione fisica; 
i quali tutti siano formti del titolo di abisitazione per l’insegna- 
mento di altra materia per la quale esistano cattedre di ruolo se. 
condo il nuovo ordinamento: 


4° 4) ex combattenti, i quali, durante la guerra 1915-18 abbiano 
prestato servizio, con buona condotta, in reparti combattenti, in 
qualità di militari o assimilati; 

B) vedove di militari o assimilati, morti in reparti combat. 
tenti nella guerra 1915-18 o a causa di ferite o malattie contratte 
nei reparti stessi; . 
purchè sì gli uni che le altre, in concorsi generali a cattedre di 
scuole medie e normali, banditi in base alle disposizioni dell'art. 2 
del decreto Luosotenenziale 25 aprile 1919, n. 615, e a quelle del. 
l'art. 2, secondo comma, del R. decreto 28 dicembre 1919, n 2590, 
oppure in tempo posteriore alla cessazione dello stato di guerra, e 


di la. 


(1) I concorsi non ancora esauriti sono i seguenti: 
a) per cattedre di disegno negli istituti tecnici, bandito il 28 


‘dicembre 1920 (graduatoria pubblicata nel Bollettino Ufficiale n. 9 


del 1° marzo 1923, pag. 633); 

b) per cattedre di pedagogia, di matematica e per maestra 
giardiniera nelle scuole normali, banditi il 28 dicembre 1920 (gra. 
duatorie pubblicate nel Rollettino Ufficiale supplemento al n. 48 
ciel 30 novembre 1922, pagg. 23, 59 e 66); 

c) per cattedre di matematica nelle scuole tecniche, bandito il 
20 giugno 1919 (graduatoria pubblicata nel Bollettino Ufficiale sup- 
plemento al n. 41 del 7 ottobre 1920, pag. 74); 

d) per cattedre di disegno nelle scuole tecniche, bandito il 6 
luglio 1920 (graduatoria pubblicata .nel Bollettino Ufficiale n. 4 del 
26 gennaio 12, pag. 78). 

2) Le graduatorie sono pubblicate nel Bollettino Ufficiale n. 24 
del 145 giugno 1925, pagg. 1989 e 1994. 

(3) Le graduatorie sono pubblicate nel Bollettino Ufficiale sup- 
plemento al n. 41 del 7 ottobre 1920. - È 
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cioè dopo il 31-ottobre 1920 (R. decreto 30 settembre 1920, n. 1389) 
abbiano: conseguito una votazione complessiva ‘equivalente almeno 
ai sette decimi; 


Ordina: 


Art. 1. 


T.e persone indicate nel gruppo n. 1 dovranno inviare una di. 
chinrazione scritta, su carta seimplice, nella quale sia indicato con 
la maggiore esattezza l'indirizzo al quale desiderano sia fatta l’of- 
ferta di nomina. 

Chi ometta di inviare la deita dichiarazione riceverà l'offerta 
all'antico indirizzo noto al Ministero, con la conseguenza che, in 
vaso di irreperibilità, incorrerà, a norma delle vigenti disposizioni, 
nella decadenza dal diritto alla nomina. 

L'assunzione delle persone predette avverrà secondo l'ordine delle 


rispettive graduatorie. 


Art. 2 


Lo persone indicate nei gruppi 2, 3 c 4, che, intendono ottenere’ 


il'riconoscimento del corrispondente diritto . alla nomina, dovranno 
inviare, sotto pena di decadenza dal diritto stesso, fomanda su ‘carta 
logale al Ministero della pubblica istruzione (Direzione generale per 
l'istruzione media) con la esalta indicazione del proprio nome, co- 


gnome, paternità e residenza attuale. e corredata dei documenti come ‘ 


ilppresso. 
Art. 3 


Le persone del sruppo nm. 2 dovranno fornire le necessarie in- 
dicazioni sull’inizio € la durata del servizio governativo (cattedra 
occupata, relativo omline di senole, sedi in cui l'insegnamento fil 
impartito), 0, quando trattisi di vincitori di concorso governativo 
posteriore al 1906, le indicazioni sul concorso stesso (data del bando; 
mumero del Bollettino ufficiale nel quale fu pubblicata la gradua- 
toria): dovranno ino]tre unire alla domanda i seguenti documenti: 

a) atto di nascita: 

b) certificato «di cittadinanza italiana. Sono equiparati ai citta- 
dini dello Stato gl'italiani non regnicoli, anche se manchino della 
naturalità: 

e) certificato generale del casellario giudiziale; 

‘.dY) certificato “di moralità rilasciato dal sinduco del Comune 
ove il richiedente ha il sun domicilio 0 la sna abituale. residenza. La 
condotta civile e militare det richiedente è accertata dal Ministero 
con tutti i mezzi di cui esso dispone; 

‘e) certificato di costituzione suna cd esente da difetti fisici 
tali dni impedire l'adempimento dei doveri d'ufficio, rilasciato da 
un fnedicò provinciale 0 militare o condotto o da un ufficiale sa- 
nitario; 

f) certificato di aver ottemperato alle disposizioni delle leggi 
sul reclutamento; 

gm) titolo legale {in originale 0 in copia autentica) di abilita- 
zione. ‘all'insegnamento nicdio posseduto dal richiedente; 

#7 hR) copia legale della deliberazione o delle deliberazioni in 
nase È nulle quali it richicdente fu mominato insegnante di ruolo 0 
capo di istituto nella scuola normaie pareggiata; 

*: @f) un certificato dell'ente. da cni Ja scuola stessa dipendeva, at. 
testante che il richieciente era in servizio con la predetta qualità 
insegnante di ruolo o di capo d' SURE al momento della pubbli- 
cazione del R. decreto 26 gingno 125, n. 1413. 


I predetti documenti debbono ossore tutti legalizzati, @ i ‘certi 


firati di cui alle lettere D) «) 4) cd e) debbono essere di data’ non 
anter iore di tre mesi a quella della presente ordinanza. ì 


4 


Art. 4. 


To pers one del gruppo n. 3 dovranno unire alla domanda il ti- 
«tolo degale in originale o in copia autentica) di abilitazione all'in 
segnamiento di materia diversa da quella professaia al momento 
‘della pubblienzione del R. decreto 26 giugno 1923, n. 1413; c, nel caso 
che l'abbiano conseguito idoncità in concorsi per istituti di 2° grado 
postoriori a 1906. dovranno fornire le necessario indicazioni sul 


‘concosn stesso (data del bando, numero del Bollettino Ufficiale nel 


‘quale fu pubblicata la graduatoria). 


Art.-5 


Le persone del aruppo n. ‘4 dovranno indicate nella domanda 
il concorso generale nel quatre Conscoizono la votazione prescritta 
e dovranno: unirvi: 


a\ 1 documenti cioricati nell'art. 3 sotto le lettere a) db) c) d) e 9); 
v) ‘nel caso di ox rombatterite; stato di Servizio n foglio matri. 


colare, -Ug, cui ‘risulti il servizio militare prestato, complctato, ove 


occorra, dalle speciali dichiarazioni che integrino i dati in essi con. 
tenuti, e‘che. dovranno essere rilasciati, a richiesta ‘dell'interessato, 
dai comandi di deposito o di distretto, -giusta le istruzioni date dal 


. Ministere dell&à guerra con la circolare n. 588 (dispensa 60* del Gior- 
\. nale militare ufficiale del 1922); 


c) nel caso di vedova di guerra, documenti che valgano ad at- 
testare il fatto che il defunto ‘marito incontrò la, morte quale .mili- 
tare o assimilato in reparti combattenti nella guerra 1915-18 o a 


‘causa di ferite o malattie contratte nei reparti stessi. 


Circa la qualità di militare o assimilato in reparti combattenti 


‘e il requisito della buona condotta il Ministero si atterrà ai criteri 


stabiliti dol Ministero della’ guerra nella’ circolate 8 gennafo 1993, 
n. 77, riportata nel Bollettino Ufficiale del Ministero della pubblica 
istruzione ‘n.’ 6 dell. Sebbrelo 1923, pag. 343. 


Art. 6, 


Tutte le domande, documerti, dichiarazioni, ecc., di cui ai pre- 
cedenti articoli dovranno pervenire al Ministero dellu' , pubblica istru- 
zione (Direzione generale per l’istruzione media) non oltre il 10 gen- 
naio: 1924. .._. 

- Non si terrà nessun conto di ‘domande od ‘atti che” perverranno 
dopo il detto termine. 


Art. 7. 


Il Ministero procederà alberata delle domande e:compilerà spc- 
ciali graduatorie. delle persone alle : quali sarà riconosciuto il di- 
ritto alla.nomina. 

La graduazione avverrà nel modo seguente: 

a) gli aventi diritto appartenenti al gruppo n. 2 saranno gra- 
duati in distinti elenchi corrispondenti ai diversi ruoli d’insegna- 
mento governativo (antico ordinamento) ai quali gl’interesseti già 


-appartennero-0 ai quàli avrebbero avuto diritto di appartenere per 


effetto del concorso, e tenendo conto: dell’anzianilà coiuplessiva co- 
ine ex-insegnanti governativi e, successivamente. «elle date sotto 
le quali furono rese esecutorie le graduatorie dci rispettivi con- 
corsi: . Sen ; 
b) gli aventi diritto appartenenti al gruppo n. 3, saranno gra- 
duati ‘in distinti elenchi, secondo i titoli di abilitazione che danno 
loro il diritto. alla nuova nomina é tenendo conto dell'anzianità, 
complessiva come insegnanti di ruglo nelle scuole medie gover- , 
native; © 
c) gli aventi diritto appartenenti nl gruppo n. i saranno gra- 
duati in distinti elenchi corrispondenti alle materie per Ic quali 
i concorsi vennero banditi e tenendo conto delle votazioni riportate 
nei concorsi stessi. ; 

Le graduatorie saranno approvate , con decreto ministeriale e 
saranno pubblicate sul Bollettino Ufficiale del Ministero della puh- 
blica istruzione. Tale provvedimento sarà definitivo. 


Roma, addì 29 novembre 1923. 


Il Ministro: GENTILE. 


ma. ——r—rrrm ec i 


MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZIONALE 


| TsrerronaTo. GENERALE DEL CREDITO DELLE ASSICURAZIONI PRIVATE l 


CORSO MEDIO DEI CAMBI 
del giorno 12 dicembre 1923. 


‘Modia ‘Modia 

Parigi... . . + + 122 89 Belgio . . ..... 106 358 
Londra. e 00 0 0 0 100 608 Olanda. e a 8 s0 
Svizzera . . + +0. 401 10 Pesos oro... .. 16 70 
Spagna. ai pri OI Pesos carta. . ... 7 3475 
Berlino. . .-. . + + — N York do:-068 
Vienna... .... 0 0335 SS a e 
Praga ....... 6745 Oro +. + è 0 + +, 442 885 

Media dei consolidati negoziati a contanti. . 

: : . Con 
godimento 

l ‘ ‘in corso 

3.50 % notto (1906). . ...... 7782 

1 350% » (1902)... .. +... 72 50 

CONSOLIDATI | 4090 tordo... ........ 4775 


5,00% netto... . 0... + 00. 00 22 


Rettifiche d'intestazione. 


DIREZIONE GENERALE DEL DEBITO PUBBLICO 


3» Pubblicazione: 
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MINISTERO DELLE FINANZE 


ELENCO N. 16. 


Si dichiara che le rendite seguenti, per errore occorso nelle indicazioni date dai richiedenti all'’amministrazione del Debito pub- 
blico, vennero intestate e vincpiate come alla colonna 4, mentrechè dovevano invece intestarsi e vincolarsi come alla colonna 5, es- 
sendo quelle ivi risultanti le vere indicazioni dei titolari delle rendite stesse: 


INTESTAZIONE DA RETTIFICARI: 


TENORE DELLA RETTIFICA 


AMMONTARE 
NUMERO |. 
DEBITO l della 
pelvi 
iodlidicinsea rendita annusa 
2 2 3 
Cons. 5% 286421 250 — 
, 286422 250 — 
P. N.5% 30703 50 — 
» 30704 50 — 
n) 30705 50 — 
" 30706 50 — 
Cons. 5% 124191 350 — 
® 117466 350 — 
»’ 112072 200 — 
U) 311050 1070 — 
3.50%, 727079 147 — 
» 727080 217 — 
Cons. 5% 184706 500 — 


Pisapia Anna di Luca, nubile, domiciliata in 
Cava dei Tirreni (Salerno). 


Pisapia Geltrude di Luca, nubile, domiciliata 
a Cava dei Tirreni (Salerno). 


Simonetti Gennaro di Giuseppe minore, sotto 
la patria podestà del padre, domiciliato a 
| Napoli. 


Simonetti Giuseppe di Giuseppe, minore, cce. 
come la precedente. 


Simonetti Assunta di Giuseppe, minore, ecc. 
come la precedente. 


Simonetti Rosina di Giuseppe, minore, ecc. 
come la precedente. 


Savoini Luigi fu Luigi domiciliato a Borgo- 
manero (Novara). 


Morando Cesare di Candido, minore, sotto la 
patria potestà della madre Bergni Giusep- 
pina fu Pietro, vedova di Morando Candido, 
domiciliato in Bra (Cuneo). 


Aldi Teresa di Pasquale moglie di Brizio An- 
gelo di Carlo, domiciliata a S. Lorenzo Mag- 
giore (Benevento) vincolate. 


Ventura Pasquale, Francesco e Chiara fu Mi- 
chele. minorì, sotto la tutela di Di Sassonia 
Giuseppe fu Francesco, domiciliato in Ceri- 
gnola (Foggia). 


Pisapia Anna cli Luca, minore, sotto la patria 
potestà del padre, domiciliata come contro 


L' 
Pisapia Geltrude di Luca, minore, ccec. come 
la precedente. 


Simonetti Gennaro di Pasquale. minore, ecc.. 


come contro. 


Simonetti Giuseppe di Pasquale minore, cce., 
come contro. 


Simonetti Assunta di Pasquale, minore, 


cec. 
come contro. 
Simonetti Rosina di Pasquale minore ecc. 


come contro. . 


Savoini Luigi fu Luigi, minore sotto la tutela 
del fratello Pietro Serafino, domiciliato come 
contro. 


Morando Zuigi-Cesare, fu Candido, minore, ecc. 
come contro. 


Aldi Teresa di Pasquale, nubile. domiciliata 
a S. Lorenzo Maggiore (Benevento) vincolato. 


Venturo Pasquale, Francesco e Chiara fu Mi- 
chele, minore, ecc., come contro. 


A termini dell’art. 167 del Regolamento generale sul Debito pubblico, approvato con R. decreto 19 febbraio 1911, n. 298, sì diffida 


chiunque possa avervi interesse che, trascorso un mese dalla data della prima pubblicazione di questo avviso, 


ove non siano state. 


notificate opposizioni a questa Direzione generale, le intestazioni suddette saranno come sopra rettificate. 


Roma, li 17 hovembre 1923. 


Roma -- Stabilimento Poligrafico dello Stato. 


I direttore generale: D'ARIENZO. 


Dario Peruzy, direttore. — Tumino Raffaele, gerente. 


